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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

La situation en Afghanistan 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai rei^u du representant de 1’Afghanistan 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Guehenno prend 
place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Guehenno : La derniere fois que ce Conseil a 
entendu un rapport sur la situation en Afghanistan il y a 
quelque deux mois, la preoccupation dominante etait la 
deterioration de la securite dans des parties importantes 
du pays. 

Les dernieres semaines nous rappellent qu’alors 
que la phase finale et la plus importante du processus 


de paix se rapproche, beaucoup des causes 
fondamentales, des causes structurelles de l’insecurite 
n’ont pas encore trouve de reponses. Et ceci a encore 
ete recemment demontre dans le nord, lorsque, le 
9 octobre dernier, apres des mois de calme relatif, 
l’arrestation d’elements affilies au Jamiat a fait monter 
les tensions entre factions au point de degenerer dans 
des combats qui ont ete les pires a avoir lieu dans la 
region depuis la signature de 1’Accord de Bonn. 

Ce type d’affrontements sporadiques, tribaux ou 
interfactionnels contribuent aussi a l’insecurite dans les 
provinces du sud, du sud-est et de l’est, mais la source 
premiere de l’insecurite reste le risque d’attaques 
terroristes et les infiltrations significatives qui 
continuent a travers la frontiere, infiltrations 
d’elements soupijonner d’etre des taliban ou Al-Qaida 
ou Hizb-i-Islami. A l’exception de la province du 
Badakhshan, tous les districts frontaliers, de la 
province du Nimroz au sud-ouest a la province du 
Nuristan dans le nord-est, ont ainsi ete classes a haut 
risque dans la derniere evaluation faite par le 
Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de 
securite (UNSECOORD) le 15 octobre. Et de fait, dans 
plusieurs districts frontaliers, celui de Maruf, dans la 
province de Kandahar, ceux de Barmal et de Gayan, 
dans celle du Paktika, les Taliban semblent avoir ete en 
mesure d’etablir un controle de fait sur l’administration 
du district. 

Les attaques par des terroristes contre le 
personnel du Gouvernement, le personnel de l’armee et 
le personnel humanitaire sont en augmentation et les 
attaques recentes contre les organisations humanitaires 
ont eu principalement pour cible des personnels 
nationaux, des afghans plutot que du personnel 
international. Dans les dernieres six semaines, quatre 
afghans du Comite danois aux refugies afghans 
(DACAAR), une organisation non gouvernementale, 
ont ainsi ete assassines par des Taliban a Ghazni, le 
8 septembre. Selon le survivant de cette attaque, avant 
d’etre executees, les victimes ont ete informees 
qu’elles etaient tuees en punition de leur travail pour 
une organisation non gouvernementale. Cet incident a 
ete suivi par l’assassinat le 24 septembre de deux 
membres de l’Association volontaire pour la 
rehabilitation de l’Afghanistan (VARA), organisation 
non gouvernementale afghane, dans la province 
d’Helmand. Et le 27 septembre dans la meme province 
sept gardes de securite de la vallee d’Helmand 
d’Arghandad ont ete tues a Lashkar Gah quand leur 
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vehicule a ete frappe par un lance-roquettes. Ces trois 
incidents sont les plus serieux, mais il y en a eu 
d’autres. C’est ainsi que des equipes de deminage, des 
vehicules et des bureaux clairement marques comme 
appartenant a des organisations non gouvernementales, 
ont ete la cible d’attaques. 

II faut etre prudent dans l’attribution de ces 
incidents significatifs aux forces des Taliban, parce 
qu’il y a d’autres forces qui ne sont pas des forces 
necessairement des Taliban qui tirent avantage de 
Tinstability, y compris des trafiquants de drogue. 
Cependant, ce qu’il faut noter, c’est que quelle que soit 
Tidentite ou l’origine des auteurs de ces actes, les 
attaques contre les travailleurs humanitaires mettent 
serieusement en danger la security de nos personnels et 
limite aussi la capacity a conduire de fapon efficace la 
reconstruction et a soutenir des activites politiques. 

La tendance qui consiste a prendre pour cible des 
civils qui appuient ou participent au Gouvernement 
central et qui soutiennent le processus de paix confirme 
l’opinion selon laquelle les Nations Unies elles-memes 
doivent aussi etre desormais considerees comme une 
cible. C’est pourquoi, au vu de cette augmentation des 
activites terroristes, les Nations Unies et la 
communaute humanitaire ont pris des precautions de 
security supplementaires, en particulier dans le sud du 
pays. 

Au moment ou je vous parle, toutes les missions 
de l’Organisation des Nations Unies sont 
temporairement suspendues dans les provinces de 
Nimruz, d’Helmand, d’Uruzgan et de Zabul. Et a 
Kandahar, des escortes armees sont necessaries dans 
quatre districts, et les missions sont suspendues dans 
les cinq autres districts. A la suite des assassinats dans 
la province d’Helmand les 24 et 27 septembre, que 
j’evoquais il y a un instant, la majority des 
organisations humanitaires qui travaillent dans cette 
partie du pays ont interdit tout deplacement en-dehors 
de la ville de Kandahar et de ses environs immediats. 
Ces precautions de security - et en particulier la 
suspension des operations - sont une entrave 
considerable a la reconstruction et au processus 
politique, y compris la capacity de la Mission des 
Nations Unies en Afghanistan (MINUA) a assurer le 
suivi de l’inscription des electeurs pour la Loya Jirga 
constitutionnelle dans le sud du pays. 

(V orateur pour suit en anglais) 


Malgre de graves difficultes, le Gouvernement 
afghan fait desormais mieux front aux causes de 
Tinsecurity. La premiere etape, qui consiste en une 
reforme des echelons superieurs du Ministere de la 
defense, a ete menee a bien. Le 20 septembre, le 
President Karza'i a annonce la liste des personnes 
nominees aux 22 positions les plus elevees au sein de 
la nouvelle structure. La nomination de ces personnes 
est un pas non negligeable vers une meilleure 
representation de toute la diversity ethnique et 
geographique de l’Afghanistan. Elle devrait introduire 
certain professionnalisme et un exercice effectif des 
responsabilites dans une institution publique qui est 
largement perpue comme etant au-dessus des lois. 

Il est admis qu’aucun desarmement des armees 
des differentes factions ne pourra etre mene a bien sans 
une reforme credible du Ministere de la defense. Il est 
preoccupant de relever certaines indications que la 
majority des Afghans, particulierement au sein de la 
population pachtoune du Sud, sont convaincus que la 
reforme a laisse la realite du pouvoir aux mains des 
Panchiris. Le nouveau Ministere de la defense devra 
rapidement prouver qu’il mene une politique nationale 
- malgre la continuity qu’assurent le Ministre Fahim et 
le nouveau chef d’etat-major, Bismillah Khan, un 
Panchiri - et que les responsables nouvellement 
nommes beneficient d’une responsabilite et d’une 
autorite effectives. 

Bien que la reforme ait ete d’une ampleur 
moindre que prevu, elle representait un pas dans la 
bonne direction pour permettre au programme pilote de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
d’aller de l’avant, en commen 9 ant a Kunduz 
aujourd’hui. Le lancement du programme de DDR 
avant Telection de la majority des delegues de la Loya 
Jirga constitutionnelle devrait aider a lever certaines 
inquietudes au sujet des debats constitutionnels. Le 
succes de ce programme, dans l’immediat, fournira la 
meilleure indication quant a savoir si la reforme du 
Ministere de la defense est allee assez loin et a suscite 
une confiance suffisante au sein de la population pour 
permettre la mise en oeuvre du programme de DDR 
dans toute son etendue. Ce processus revelera surtout a 
quel point la population dans son ensemble est 
convaincue que les processus politiques nationaux sont 
determines non plus par la force des armes, mais par la 
volonte du peuple afghan. D’autres reformes sont 
necessaires dans les ministeres charges de la security 
nationale et dans tous les autres ministeres centraux. 


0357839f.doc 


3 



S/PV.4848 


car ceux-ci restent sous l’influence des interets de 
differentes factions et ethnies. Ils doivent devenir les 
leviers des instruments etatiques d’un systeme national 
de gouvernement. 

Permettez-moi de faire une rapide mise a jour 
concernant l’etat de la reforme constitutionnelle et de 
l’etablissement des listes electorates. Au mois de 
septembre, en consultation avec le Secretariat de la 
Commission constitutionnelle, le President Karzai a 
recule la date de tenue de la Loya Jirga 
constitutionnelle apres le Ramadan, entre fin novembre 
et debut decembre. Les dates ainsi modifiees, qui 
restent conformes au calendrier defini par l’Accord de 
Bonn, ont donne plus de temps a la Commission pour 
finaliser le projet de constitution, lequel est desormais 
entre les mains du President. 

Cinq cent delegues participeront a la Loya Jirga 
constitutionnelle, dont 344 seront elus au niveau 
provincial par les representants de district ayant 
participe a la Loya Jirga d’urgence de 2002. 
L’inscription sur les listes electorates de ces electeurs a 
commence le 28 septembre dans toutes les provinces 
sauf Kunduz, ou elle a commence le 22 septembre, et 
la region de l’est, ou elle a commence le ler octobre. A 
ce jour, le processus d’inscription est acheve dans 20 
provinces environ. On estime que pres de 76 % de 
1’electoral a ete inscrit dans ces regions. Pour la Loya 
Jirga d’urgence de 2002, 25 districts n’avaient pas elu 
de representants. Par consequent, des elections 
partielles ont du etre organisees pour ajouter ces 
districts a l’electorat. Ces elections partielles se sont 
tenues a ce jour dans 24 des 25 districts (l’exception 
est Daulat Yar dans la province de Ghor) et ont ajoute 
environ mille electeurs. 

On a eu quelque inquietude concernant les 
inscriptions sur les listes electorates dans les provinces 
de Logar, Samangan, Sari Pul et Ghor, ou la proportion 
d’electeurs qui ne se sont pas inscrits etait plus elevee 
que prevu. Dans certains cas, des problemes de 
transport ou des absences dues a l’emigration 
temporaire de travailleurs expliquaient le faible taux 
d’inscriptions, mais ailleurs cela etait du a l’insecurite 
provoquee par des conflits entre factions ou a une 
intimidation par les autorites locales ou les chefs 
locaux. Le Secretariat de la Commission 
constitutionnelle etudie actuellement des moyens 
d’assurer que les representants de district dans ces 
regions aient la possibility de s’inscrire ulterieurement. 


Pour reduire autant que possible les risques 
d’actes d’intimidation et de violence a l’encontre des 
candidats, il est prevu que l’election des delegues aura 
lieu juste avant la Loya Jirga, a l’exception de la 
province de Badakhshan ou le debut de l’hiver a 
impose la necessity d’organiser les elections de bonne 
heure. Toutefois, cela ne devrait pas poser de risques 
pour les delegues, car la region du nord-est n’a connu 
aucun incident en matiere de security au cours de la 
phase d’inscription sur les listes electorates. Les regies 
de procedure pour les elections a la Loya Jirga 
constitutionnelle ont ete finalisees et distribuees a 
toutes les regions en meme temps que le nombre 
definitif de sieges alloue a chaque province. Des 
comites consultatifs nationaux sont en cours de 
constitution pour les elections de categories 
particulieres de la population, telles que les femmes, 
les refugies et personnes deplacees, les nomades, et les 
Hindous et Sikhs. Le role de ces comites est de 
dispenser des conseils et d’assurer une supervision des 
procedures de nomination et d’election, et aussi d’aider 
a eduquer la population concernant le processus 
electoral. 

La nouvelle constitution afghane adoptee par une 
Loya Jirga constitutionnelle etablira la base juridique 
du retablissement de l’etat de droit et d’efforts de 
reconstruction continus. Elle determinera aussi le type 
de gouvernement et fournira ainsi la base d’elections 
nationales. 

Les structures juridiques et institutionnelles 
necessaries a la tenue d’elections nationales se mettent 
progressivement en place. Le decret concernant 
l’inscription sur les listes electorates, qui definit les 
regies etablissant qui a le droit de voter, a ete finalise 
le 9 septembre. La loi sur les partis politiques a ete 
approuvee le 12 octobre; elle pose les bases juridiques 
de la constitution de partis politiques. Le Ministere de 
la justice a requ des demandes d’enregistrement de la 
part de plus de 100 partis. Bien que la version 
definitive de la loi sur les partis politiques represente 
une amelioration par rapport au texte initial, cette loi 
est loin d’etre parfaite. En particulier, on pourrait avoir 
certaines inquietudes en ce qui concerne le droit de 
reunion et la liberty d’expression des partis politiques 
ainsi que les conditions minimales autorisant le 
Gouvernement a dissoudre les partis. 

Le calendrier pour le deployment des equipes 
chargees de l’inscription sur les listes electorates a ete 
repousse du 15 octobre, date initialement prevue, au 
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lerdecembre 2003. Le deployment commencera dans 
les huit centres regionaux. Des que possible apres cela, 
1’inscription sur les listes electorales commencera dans 
20 a 25 autres centres urbains, de preference la ou il y 
a une presence de l’ONU, et bien evidemment sous 
reserve d’une evaluation des conditions de securite. 
Cette decision a ete prise parce que les fonds 
actuellement disponibles etaient insuffisants pour 
mettre en oeuvre la strategie precedemment arretee, qui 
prevoyait un demarrage plus large. 

L’installation des bureaux regionaux de la 
Commission electorate interimaire afghane va se 
terminer dans les prochains jours. La tache a laquelle la 
Commission doit s’atteler immediatement est le 
recrutement des 800 officiers d’etat civil qui seront 
necessaires pour avoir la certitude de disposer d’ici le 
mois de decembre d’une equipe complete d’officiers 
d’etat civil formes. 

Le projet de securite visant a appuyer le 
processus d’inscription est lui aussi en bonne voie. 
Dans le cadre du plan, des contingents de police de 
quatre officiers - deux nationaux et deux provinciaux - 
recevront une formation speciale avant d’etre designes 
pour accompagner les equipes d’inscription. A cet 
egard, la recente contribution complementaire de 
l’Union europeenne au Fonds d’affectation speciale 
pour le maintien de l’ordre public en Afghanistan, est 
un element positif. 

Le succes du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, et de l’inscription aux 
listes electorales dependra des progres en matiere de 
securite pour permettre le deployment du personnel 
au-dela des grands centres urbains. Si elles se tenaient 
aujourd’hui, les elections ne pourraient pas reussir. 
Pres de 60 % des regions du Sud et 20 % des regions 
du Sud-Est et de l’Est ne sont jamais accessibles sans 
entraves. Vu qu’elles correspondent aux zones habitees 
surtout par les Pachtouns, le resultat serait une 
privation du droit de vote inacceptable au plan 
politique. 

Le vote a l’unanimite du Conseil de securite, la 
semaine derniere, approuvant l’elargissement au-dela 
de Kaboul de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) est un evenement utile et attendu 
depuis longtemps. Le nouveau mandat de la FIAS 
ouvre la voie a l’elargissement de l’assistance en 
matiere de securite internationale la ou les besoins se 
font le plus sentir dans le pays, et je voudrais done 


encourager les Etats Membres a fournir les ressources 
necessaires a cette fin. L’elargissement de la FIAS doit 
contribuer a assurer un environnement sur pour la mise 
en oeuvre du processus de Bonn et a etendre l’autorite 
du gouvernement central aux provinces, en creant un 
espace pour de nouvelles institutions nationales pour la 
securite ainsi que de nouvelles institutions nationales. 

La decision de l’Allemagne de deployer une 
equipe de reconstruction regionale a Kunduz est une 
premiere mesure positive qui devrait, nous l’esperons, 
encourager d’autres pays a etudier la meilleure faqon 
d’en faire de meme. Mais ce concept d’equipe de 
reconstruction regionale n’assure que quelques-uns des 
avantages eventuels d’une expansion plus large de la 
FIAS. Outre ce concept, un deploiement plus important 
des agents de maintien de la paix de la FIAS, des 
deploiements de reaction rapide a court terme et une 
presence sur les grandes voies de circulation - en fait, 
une diversite d’approches pour chaque region- 
pourraient contribuer a ameliorer la situation 
securitaire. Toute initiative visant a renforcer la 
securite en Afghanistan est positive dans la mesure ou 
elle appuie le programme national de consolidation du 
processus de Bonn et de l’elargissement de l’autorite 
de l’Etat de faijon coherente, bien comprise et 
coordonnee. 

La communaute internationale a egalement pris 
des mesures pour renforcer la securite d’ensemble en 
Afghanistan avec les atouts disponibles sur le terrain. 
Une cellule de coordination mixte ete creee pour 
renforcer la coordination entre le Gouvernement 
afghan, les Nations Unies, l’OTAN et la coalition en 
appui au processus de Bonn. Cette cellule devrait aider 
a coordonner 1’appui en matiere de securite et 
developper des plans operationnels pour des activites 
paralleles a Bonn, en particulier dans des zones peu 
sures, et a traiter des requetes pour l’assistance de la 
coalition et de la FIAS. 

Les Afghans attendent de leur gouvernement qu’il 
assure la securite et fournisse les services sociaux. 
Sans ces deux elements, la confiance dans le processus 
de paix et l’administration de transition faiblira, 
ouvrant la voie aux Taliban et aux autres forces 
antigouvernementales. II est clair que l’insecurite a 
ralenti l’effort de reconstruction, voire l’a totalement 
empeche dans les zones les moins sures. La ou les 
projets de construction ont avance en depit des dangers 
poses par les Taliban et d’autres insurges, des retards et 
des mesures de protection pour le personnel ont rendu 
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plus eleves les couts prevus de ces projets, et trop 
souvent, ces couts ont egalement etes payes en vies 
humaines. 

II est egalement vrai que lorsque la Conference 
internationale des donateurs a eu lieu en 2002 a Tokyo, 
l’ampleur des besoins de TAfghanistan n’a pas ete 
pleinement evaluee. Les estimations d’alors de la 
Banque mondiale depassaient 10 milliards de dollars. II 
est clair que davantage de ressources sont necessaires 
pour permettre a l’Afghanistan de se relever d’une 
devastation quasi-totale de son infrastructure et de son 
capital social apres des annees de guerre. Alors qu’a 
Tokyo, les donateurs se sont engage a verser environ 
4,5 milliards de dollars pour la reconstruction sur cinq 
ans, le Ministere des finances estime que 6 milliards de 
dollars sont necessaires chaque annee pour repondre 
aux besoins en matiere de reconstruction. 

La recente reunion du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale a Dubai a donne 
l’occasion aux donateurs de redire leur engagement a 
l’egard de l’Afghanistan. La seule annonce de 
contribution a ete celle des Etats-Unis pour environ 
1,2 milliards de dollars pour l’Afghanistan, sont 
600 millions de dollars pour la securite et 400 millions 
de dollars en appui a la reconstruction, ainsi qu’un 
engagement de l’Union europeenne pour 50 millions 
d’euros au Fonds d’affectation speciale pour le 
maintien de l’ordre public en Afghanistan. Les 
ministres et hauts representants de 22 Etats Membres 
ont reaffirme par ailleurs leur engagement a l’egard de 
l’Afghanistan au cours de la reunion speciale de haut 
niveau, tenue en marge de l’Assemblee generate, le 
mois dernier. 

Au fil du temps, la proportion de financements 
fournis par les revenus nationaux et les investissements 
prives devront augmenter, tout comme le role des 
institutions nationales a assurer des services et une 
protection aux citoyens afghans. En attendant, 
l’Afghanistan continue de dependre de 1’appui continu 
de la communaute internationale. Une impulsion sur 
les volets paralleles de la securite, de la reconstruction 
et du developpement, et du processus politique de 
Bonn doit etre maintenue pour que les institutions de 
l’Etat puissent tenir. 

A long terme, garantir la paix et la stability en 
Afghanistan exigera la realisation de l’unite nationale. 


La mise en place d’un gouvernement multiethnique, lie 
par une nouvelle Constitution largement acceptee, est 
fondamentale pour ce processus vu que ce n’est 
qu’ainsi que tous les Afghans pourront etre convaincus 
que leur gouvernement central assume est responsable 
devant ses citoyens et sert leurs interets. 

A court terme, l’on note des signes inquietants 
montrant que le contrat politique ayant permis au 
gouvernement d’avancer avec Bonn, en depit des 
differences entre ses membres, s’affaiblirait. Au cours 
des dernieres semaines, les divisions entre ceux qui 
voudraient tourner la page sur le passe de 
l’Afghanistan et ceux qui voudraient preserver leurs 
avantages semblent s’etre aggravees. Cela est 
particulierement flagrant du fait des nombreuses 
reunions tenues entre les soi-disant dirigeants jihadi 
durant l’absence du President Karzai, present aux 
travaux de l’Assemblee generale. Ces divisions ont ete 
par la suite minimisees mais elles montrent toutefois 
qu’un equilibre doit etre trouve entre des progres du 
processus de paix et le fait que les principales parties 
concernees demeurent des participants volontaires. 

Alors que le processus de Bonn entame sa phase 
finale, le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale se lanceront dans leurs entreprises les 
plus difficiles et les plus ambitieuses au plan politique. 
Les Afghans ont de nombreuses raisons d’etre 
optimistes sur le fait de voir ces efforts assurer un 
fondement solide pour un Afghanistan stable. Mais il 
existe des obstacles importants sur cette voie, en 
particulier dans le domaine de la securite. Maintenir la 
dynamique qui se consolide depuis des mois apres 
Bonne exigera la determination du peuple afghan et la 
volonte de la communaute internationale. Le 
renforcement de l’assistance en matiere de securite 
constitue un element vital de cette equation; ses 
avantages attendus doivent maintenant se concretises 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose exhaustif. 

Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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